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       ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº PREF-DDETSPP-2021-124-001

EN DATE DU 4 MAI 2021
PORTANT DELIVRANCE D'UN AGREMENT NATIONAL AUX ECHANGES D'ANIMAUX

La préfète de la Lozère
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU les articles L. 214-14, L. 233-3, L.236-2  et suivants du code rural et de la pêche maritime ;

VU les articles R. 221-36, Art. R. 231-11, R. *233-3-1 à R.*233-3-7 et R.*237-2-19° et 20° du code rural et
de la pêche maritime ;

VU l'arrêté du 16 décembre 2011 relatif aux conditions d’agrément des centres de rassemblement et
d’enregistrement des opérateurs commerciaux ;

VU le décret nº 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et département ;

VU le décret du président de la République en date du 15 janvier 2020 portant nomination de la 
préfète de la Lozère Mme HATSCH Valérie ;

VU l’arrêté préfectoral n° DDETSPP-DIR-2021-096-003  en date du 6 avril 2021 portant délégation de
signature à  Monsieur Jean-Michel  POIRSON, directeur  départemental  de l'emploi,  du travail,  des
solidarités et de la protection des populations de la Lozère ;

VU l’arrêté préfectoral n° DDETSPP-DIR-2021-118-001  en date du 28 avril 2021 portant subdélégation
de signature à Monsieur Jean-Michel POIRSON, directeur départemental de l'emploi, du travail, des
solidarités et de la protection des populations de la Lozère, à madame GLEYZON Cécile, directrice
adjointe de l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations de la Lozère ; ;

CONSIDERANT que  la  demande   de  renouvellement  de  l'agrément  national  d'un  centre  de
rassemblement de bovins présentée le 24 février 2021 complétée le 19 mars 2021 par  Monsieur
PALMIER Cédric est recevable,

CONSIDERANT que l'établissement remplit les conditions réglementaires de l'arrêté du 16 décembre
2011  relatif  aux  conditions  d’agrément  des  centres  de  rassemblement  et  d’enregistrement  des
opérateurs commerciaux,

SUR  proposition  du  directeur  départemental  de  l'emploi,  du  travail,  des  solidarités  et   de  la
protection des populations,
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ARRÊTE : 

Article 1 :

L'agrément d'un centre de rassemblemant de bovins numéro  48 028  075 R est renouvelé pour
l'établissement "SARL PALMIER Cédric" sis  Le Village 48400 LES BONDONS dont les gérants sont
messieurs  et madame PALMIER Cédric et Muriel

Numéro SIRET : 508 009 347 00016
Numéro EDE : 48 028  075 .

Article 2 :

Le présent agrément n'est valable que pour l'exploitation de l'établissement pour les mouvements
d'animaux sur le territoire national, sous réserve de l'application des prescriptions de l'arrêté du 16
décembre 2011 relatif aux conditions d’agrément des centres de rassemblement et d’enregistrement
des opérateurs commerciaux.

Article 3 :

Cet agrément est valable 5 ans à partir de la signature du présent arrêté et pourra être renouvelé à la
demande des bénéficiaires.

Article 4 :

L'exploitant de l'établissement est tenu d'informer les services de l'Etat dès qu'intervient :
– un changement d'adresse du local,
– un changement de statut,
– une cessation d'activité,
– une transformation de l'établissement.

Article 5 :

En cas de manquement, l'agrément peut être suspendu ou retiré selon les conditions fixées par
l'article R. 233-3-7 du code rural et de la pêche maritime.

Article 6 :

Le  directeur  départemental  de  l'emploi,  du  travail,  des  solidarités  et   de  la  protection  des
populations  du département de la  Lozère  est chargé de l'exécution du présent arrêté dont un
exemplaire sera adressé en recommandé avec accusé de réception à messieurs  et madame PALMIER
Cédric et Muriel et qui sera publié aux receuils des actes administratifs de la préfecture de la Lozère.

Pour la Préfète, et par subdélégation,
Pour le directeur départemental

La directrice adjointe

Cécile GLEYZON
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº  DDT-BIEF-2021-125-0001 DU 5 MAI 2021
AUTORISANT UNE OPÉRATION DE CAPTURE DU POISSON À DES FINS SCIENTIFIQUES

SUR LE TERRITOIRE DES COMMUNES DE CHASTANIER ET DE GRANDRIEU

La préfète de la Lozère
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le code de l'environnement, notamment son article L.436-9, R.432-5 à R.432-11 ;

VU le décret du 15 janvier 2020 portant nomination de Mme HATSCH Valérie préfète de la Lozère ;

VU l’arrêté préfectoral n° DDT-DIR 2021-048-0002 du 17 février 2021 portant délégation de signature à
M. Xavier GANDON, directeur départemental des territoires de la Lozère ;

VU la demande du 25 janvier 2021 présentée par le bureau d’études Aquabio ;

VU l’avis du service départemental de l’office français de la biodiversité (OFB) ;

VU l’avis de la fédération départementale pour la pêche et pour la protection du milieu aquatique ;

CONSIDÉRANT que ces pêches sont effectuées dans le cadre du programme de surveillance des cours
d’eau Loire-Bretagne ;

SUR la proposition du directeur départemental des territoires ;

ARRÊTE

ARTIC  LE 1  ER  : Le bureau d'études  Aquabio, ZAC du grand Bois  Est  – 33750 St-Germain du Puch,  est
autorisé à réaliser des pêches électriques d’inventaires piscicoles.

La  présente  autorisation  est  nominative  et  incessible.  Elle  peut  être  retirée  à  tout  moment  sans
indemnité en cas d’irrespect des clauses et prescriptions figurant dans le présent arrêté, mais aussi pour
tout manquement au code de l’environnement.
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ARTICLE 2 :  L'opération envisagée a pour objectif de procéder à la capture de poissons dans le but
d’acquérir les données nécessaires à la caractérisation des masses d’eau.

ARTICLE 3 : Les opérations se déroulent sur le cours d’eau suivant :
 la Clamouse sur la commune de Chastanier ;
• Le Grandrieu sur la commune de Grandrieu.

ARTICLE   4  : L’autorisation est accordée de la date du 2 mai au 30 septembre 2021 inclus.

ARTICLE 5 : Les opérations sont placées sous la responsabilité de :

 Stéphanie  Riom,  Christelle  Gisset,  Damien  Gaillard,  Benjamin  Poujardieu,  Marie  Pons,  Julien
Coustillas, Renaud Imbert.

Les techniciens opérateurs sont :

➢ Camille Pichard, Yann Becker, Ritchie David, Renaud Imbert, Melina Paolin, Marie Pons, Majlis
Durand,  Julien  Coustillas,  Julien  Robinet,  Jonathan  Charles,  Joël  Carlu,  Jérôme  Simon,  Eva
Auzeric,  Damien  Gaillard,  Benjamin  Pourjardieu,  Belinda  Verdier,  Sébastien  Prévost,  Adèle
Boulard,  Paul  Petit,  Aurélie  Moreau,  Joanna  Martinet,  Bruno  Fontan,  Mireia  Bertos-Fortis,
Anthony  Antoine,  Juliette  Martin,  Pauline  Fait,  Caroline  Breugnot,  Matthieu  Blanchard,
Stéphanie Riom, Sarah Millet, Rémy Marcel, Thomas Leblond, Frédéric Labat, Nicolas Conduche,
Vincent Berthon, Jérémy Auboin, Christelle Gisset, Marc Szymoniak, Angélique Chicaud, Aurélie
Guinant, Pierre Barazzutti, Marie Coursolles, Jean-François Lassevils.

ARTICLE   6  : Les opérations sont réalisées avec les matériels suivants :

 appareils de type HERON et MARTIN PECHEUR (Dream Electronique) ;
➢ appareils de type FEG 1500, FEG 3000 S, FEG 8000 et FEG 15 000 (Efko).

Les matériels ainsi que les gants, bottes, cuissardes et waders utilisés sont parfaitement désinfectés à
chaque opération.

ARTICLE 7 : Le poisson capturé est remis à l’eau sur le site dans les meilleurs délais. Certains spécimens
peuvent être conservés pour expertise.

Les espèces indésirables à l’origine de déséquilibres biologiques sont détruites.

ARTICLE 8 : La présente autorisation est subordonnée à l’accord des détenteurs du droit de pêche et
des propriétaires riverains

ARTICLE 9 : Toute opération fait l’objet, au moins 10 jours avant l’intervention,  d’une information au
service  biodiversité-eau-forêt  de  la  direction  départementale  des  territoires  de  Lozère,  au  service
départemental de l’office français de la biodiversité et au président de la fédération départementale
pour la pêche et pour la protection du milieu aquatique.
Les dates et heures d’intervention sont précisées.
Un plan de situation au 1/25000ème est joint à la première information.

Toute opération annulée ou décalée est immédiatement signalée aux services précités.

ARTICLE   10  : Au cours des opérations, la présente autorisation ou une copie doit pouvoir être présentée
lors de contrôles par les services de police habilités en matière de pêche.

ARTICLE 11 : Le bilan des opérations est remis aux services précités avant la fin novembre 2021.

ARTICLE 12 : Le retrait de la présente autorisation peut être prononcé pour toute infraction aux lois et
règlements édictés par le code de l’environnement.
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ARTIC  LE 13  : Le  présent  arrêté  est  susceptible  de  recours  devant  le  tribunal  administratif
territorialement compétent dans un délai de deux mois pour le permissionnaire et dans un délai de
quatre ans pour les tiers dans les conditions de l'article R.421-1 du code de justice administrative à
compter de sa publication au recueil des actes administratifs.
Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique  « Télérecours  citoyens »
accessible sur le site internet www.telerecours.fr. (obligatoire pour les avocats et les communes de plus
de 3 500 habitants).
Dans un délai de deux mois, le permissionnaire peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé par
l'administration pendant  plus  de deux mois  sur  la  demande du recours  gracieux emporte décision
implicite de rejet de cette demande conformément à l'article R 421-2 du code de justice administrative.

ARTICLE 1  4  : Le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental des territoires, le colonel
commandant le groupement de gendarmerie, le chef du service départemental de l’office français de la
biodiversité, le président de la fédération départementale pour la pêche et pour la protection du milieu
aquatique  ainsi  que  les  maires  de  Chastanier  et  de  Grandrieu,  sont  chargés  chacun  en  ce  qui  le
concerne  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  du
département de Lozère et affiché dans les mairies concernées.

Le directeur départemental

Signé

Xavier GANDON
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº  DDT-BIEF-2021-125-0002 DU 5 MAI 2021
AUTORISANT UNE PÊCHE D’INVENTAIRE

SUR LA COMMUNE DE SAINT-CHÉLY D’APCHER

La préfète de la Lozère
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le code de l'environnement notamment ses articles L.436-9, R.432-5 à R.432-11 ;

VU le décret du 15 janvier 2020 portant nomination de Mme HATSCH Valérie préfète de la Lozère ;

VU l’arrêté préfectoral n° DDT-DIR 2021-048-0002 du 17 février 2021 portant délégation de signature à
M. Xavier GANDON, directeur départemental des territoires de la Lozère ;

VU la demande du bureau d’études Aquascop du 16 avril 2021 pour autorisation d'une opération de
pêche électrique d’inventaire ;

VU  l’avis  favorable de la fédération départementale pour la pêche et pour la protection du milieu
aquatique (FDPPMA) ;

VU l’avis favorable du service départemental de l’office français de la biodiversité ;

SUR la proposition du directeur départemental des territoires ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : Le  bureau  d’études  Aquascop,  34270  Saint-Mathieu  de  Tréviers,  représenté  par  M.
Stéphane  MARTY,  est  autorisé  à  réaliser  des  pêches  électriques  pour  inventaire  des  populations
piscicoles dans les cours d’eau "Le Cros" et "La Malagazagne", sur la commune de Saint-Chély d’Apcher.

La  présente  autorisation  est  nominative  et  incessible.  Elle  peut  être  retirée  à  tout  moment  sans
indemnité en cas d’irrespect des clauses et prescriptions figurant dans le présent arrêté, mais aussi pour
tout manquement au code de l’environnement.

ARTICLE 2 :  Les opérations ont pour but de réaliser le suivi  annuel  des populations piscicoles afin
d'évaluer  l'impact  des  valeurs  de  débits  réservés  accordées  à  la  société  ARCELOR  MITTAL,
conformément aux dispositions stipulées par l'arrêté préfectoral d'exploitation de la ressource en eau
délivré à ladite société.
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ARTICLE 3 : L'inventaire se pratique par  pêches électriques au droit  de 4 stations  de prélèvement
suivantes :

• Ruisseau du Cros
Station  amont  :  en  amont  de  la  station  d’épuration  de  l’usine  ARCELOR  Mittal  (entre  la  
passerelle agricole et l’ancien lavoir).
Station aval : 150 mètres environ en aval du rejet de la station d’épuration de l’usine (point aval
au niveau de la passerelle piétonne venant du parking du supermarché).

• Ruisseau de Malagazagne
Station amont : en amont de la prise d’eau (amont du pont de chemin de fer).
Station aval : en aval de la prise d’eau (aval de la station au niveau de la passerelle piétonne).

L’autorisation est valable du 1er juillet au 30 septembre 2021.

Toute opération,  8 jours  au moins  avant  le jour  de l’intervention,  fait  l’objet  d’une information au
service biodiversité-eau-forêt  de la  direction départementale  des  territoires  de la  Lozère,  à  l’office
français de la biodiversité (contact sd48@ofb.gouv.fr et M. Luc FERET au 06 72 08 15 62) et au président
de la fédération départementale pour la pêche et pour la protection du milieu aquatique.

Les dates et heures d’intervention sont précisées.

Toute opération annulée ou décalée est immédiatement signalée aux services précités.

ARTICLE 4 : Les opérations  matérielles  se déroulent sous la responsabilité  de  Stéphane MARTY ou
Arnaud CORBARIEU.

Les assistants opérateurs sont :
• Aurélia  MARQUIS,  Sylvie  DAL  DEGAN,  Rémi  BOURRU,  Aurélie  BURGNIES,  Stéphane  MARTY,

Arnaud CORBARIEU,  Antoine ROBE,  Jennifer  GSTALDER,  Vincent  PICHOT, Manon JEZEQUEL,
Jacques  NIEL,  Vincent  BOUCHAREYCHAS,  François  EVEN,  Christian  RICHEUX,  Romain
VOLKMAN, Alexandra NIEL.

Les  identités  des  personnels  techniques  sont  communiquées  au  service  départemental  de  l’office
français de la biodiversité et à la fédération départementale pour la pêche et la protection du milieu
aquatique de la Lozère, au moins une semaine avant toute pêche.

La  participation  de  personnels  techniques  de  la  fédération  départementale  pour  la  pêche  et  la
protection du milieu aquatique de la Lozère est autorisée.

ARTICLE 5 : Les  opérations  sont effectuées avec des  engins  électriques conformes aux normes de
sécurité européennes.

L’inventaire piscicole complet à 1 anode est réalisé selon la norme AFNOR (XT T90-383, mai 2012), avec 
recensement des espèces, mesures biométriques et diagnostic sanitaire rapide.

Au préalable, tous les moyens de pêche sont désinfectés.

ARTICLE 6 : Les poissons sont remis à l’eau sur les lieux de capture, dans les plus brefs délais, pour
préserver leur intégrité biologique.

Les poissons capturés appartenant à des espèces indésirables, à l’origine de déséquilibres biologiques,
sont détruits.

ARTICLE 7 : La présente autorisation est subordonnée à l’accord des détenteurs du droit de pêche et
des propriétaires riverains.
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ARTICLE   8  : Le bilan est présenté pour le 30 novembre 2021 au plus tard à la direction départementale
des territoires (unité biodiversité), au service départemental de l’office français de la biodiversité et à la
fédération départementale pour la pêche et la protection du milieu aquatique de la Lozère.

ARTICLE 9 : Lors des opérations, la présente autorisation ou une copie doit pouvoir être présentée à
tout contrôle de l’autorité judiciaire.

ARTICLE 10 : Le  présent  arrêté  est  susceptible  de  recours  devant  le  tribunal  administratif
territorialement compétent dans un délai de deux mois pour le permissionnaire et dans un délai de
quatre ans pour les tiers dans les conditions de l'article R 421-1 du code de justice administrative à
compter de sa publication au recueil des actes administratifs.
Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique  « Télérecours  citoyens »
accessible sur le site internet www.telerecours.fr. (obligatoire pour les avocats et les communes de plus
de 3 500 habitants).

Dans un délai de deux mois, le permissionnaire peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé par
l'administration pendant  plus  de deux mois  sur  la  demande du recours  gracieux emporte décision
implicite de rejet de cette demande conformément à l'article R 421-2 du code de justice administrative.

ARTICLE 11 : Le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental des territoires, le colonel
commandant le groupement de gendarmerie, le chef du service départemental de l’office français de la
biodiversité, le président de la fédération départementale pour la pêche et pour la protection du milieu
aquatique, le maire de Saint-Chély d’Apcher sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution
du présent arrêté qui  sera publié au recueil  des  actes administratifs  du département de Lozère et
affiché dans la mairie concernée.

Le directeur départemental

Signé

Xavier GANDON
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº  DDT-BIEF-2021-132-0001 DU 12 MAI 2021
AUTORISANT UNE PÊCHE D’INVENTAIRE SCIENTIFIQUE

SUR LES COMMUNES DE BALSIÈGES ET DE GORGES DU TARN CAUSSES

La préfète de la Lozère
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le code de l'environnement notamment ses articles L.436-9, R.432-5 à R.432-11 ;

VU le décret du 15 janvier 2020 portant nomination de Mme HATSCH Valérie préfète de la Lozère ;

VU l’arrêté préfectoral n° DDT-DIR 2021-048-0002 du 17 février 2021 portant délégation de signature à
M. Xavier GANDON, directeur départemental des territoires de la Lozère ;

VU l’arrêté préfectoral n° DDT-DIR 2021-105-0001 du 15 avril  2021 de M. Xavier GANDON, directeur
départemental  des  territoires,  portant  subdélégation  de  signature  aux  agents  de  la  direction
départementale des territoires de la Lozère ;

VU la demande du bureau d’études Aquascop du 5 mai 2021 pour autorisation d'une opération de
pêche électrique d’inventaire scientifique ;

VU l’avis favorable de la fédération départementale pour la pêche et la protection du milieu aquatique
(FDPPMA) ;

VU l’avis favorable du service départemental de l’office français de la biodiversité ;

SUR la proposition du directeur départemental des territoires ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : Le  bureau  d’études  Aquascop,  34270  Saint-Mathieu  de  Tréviers,  représenté  par  M.
Stéphane  MARTY,  est  autorisé  à  réaliser  des  pêches  électriques  pour  inventaire  des  populations
piscicoles dans les cours d’eau du Tarn et du Lot, sur les communes de Balsièges et de Gorges du Tarn
Causses.
La  présente  autorisation  est  nominative  et  incessible.  Elle  peut  être  retirée  à  tout  moment  sans
indemnité en cas d’irrespect des clauses et prescriptions figurant dans le présent arrêté, mais aussi pour
tout manquement au code de l’environnement.

ARTICLE 2 : Les opérations ont pour but de réaliser un échantillonnage de l’ichtyofaune sur les stations
d’inventaire  des  cours  d’eau de  Lot  à  Balsièges  (coordonnées  Lambert  II  étendu  X :  736816  et  Y :
6377260) et du Tarn à Montbrun (coordonnées Lambert II étendu X : 739606 et Y : 6359623) dans le
cadre du programme de surveillance des cours d’eau du lot n° 9 Languedoc Roussillon.
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ARTICLE 3 : L’autorisation est valable du 31 mai au 30 novembre 2021.

Toute opération, avant le jour de l’intervention, fait l’objet d’une information au service biodiversité eau
forêt de la direction départementale des territoires de la Lozère, au service départemental de l’office
français de la biodiversité et à la fédération départementale pour la pêche et la protection du milieu
aquatique.

Les dates et heures d’intervention sont précisées.

Toute opération annulée ou décalée est immédiatement signalée aux services précités.

ARTICLE 4 : Les opérations matérielles se déroulent sous la responsabilité de :

• Arnaud  CORBARIEU,  Baptiste  SEGURA,  Christian  RICHEUX,  Marc  LANDAIS,  Rémi  BOURRU,
Stéphane MARTY

Les assistants opérateurs sont :

• Alexandra  NIEL,  Antoine  ROBE,  Arnaud  CORBARIEU,  Aurélia  MARQUIS,  Baptiste  SEGURA,
Christian RICHEUX, Frédéric GARBUTT, Jacques NIEL, Jennifer GSTALDER, Joyce LAMBERT, Léa
FERRET, Maël BARRET, Manon JEZEQUEL, Marc LANDAIS, Marjory DAPRES,  Rémi BOURRU, Robin
REGUIG, Romain VILLETARD, Stéphane MARTY, Sylvie DAL DEGAN, Vincent BOUCHAREYCHAS,
Vincent PICHOT.

Les identités des personnels techniques supplémentaires sont communiqués au service départemental
de l’office français de la biodiversité et à la fédération départementale pour la pêche et la protection
du milieu aquatique, au moins une semaine avant toute pêche.

La  participation  de  personnels  techniques  de  la  fédération  départementale  pour  la  pêche  et  la
protection du milieu aquatique est autorisée.

ARTICLE 5 : Les  opérations  sont  réalisées  avec  des  engins  électriques  conformes  aux  normes  de
sécurité européennes (matériels de type  EFKO FEG 8000 et EFKO FEG 1500 et appareils de la fédération
départementale pour la pêche et pour la protection du milieu aquatique (Héron et Aigrette).

Les captures sont réalisées par pêche électrique complète ou partielle, à pied ou en bateau selon les
recommandations des normes en vigueur

Au préalable, tous les moyens de pêche sont désinfectés.

ARTICLE 6 : Après identification et biométrie, les poissons capturés sont remis à l’eau dans les plus
brefs délais sur les lieux de capture pour préserver leur intégrité biologique.

Les poissons capturés appartenant à des espèces indésirables, à l’origine de déséquilibres biologiques,
sont détruits.

ARTICLE 7 : La présente autorisation est subordonnée à l’accord des détenteurs du droit de pêche et
des propriétaires riverains.

ARTICLE 8 : Le bilan est présenté pour le 31 janvier 2022 au plus tard à la direction départementale des
territoires (unité biodiversité), au service départemental de l’office français de la biodiversité et à la
fédération départementale pour la pêche et la protection du milieu aquatique de la Lozère.

ARTICLE 9 : Lors des opérations, la présente autorisation ou une copie doit pouvoir être présentée à
tout contrôle de l’autorité judiciaire.

ARTICLE 10 : Le  présent  arrêté  est  susceptible  de  recours  devant  le  tribunal  administratif
territorialement compétent dans un délai de deux mois pour le permissionnaire et dans un délai de
quatre ans pour les tiers dans les conditions de l'article R 421-1 du code de justice administrative à
compter de sa publication au recueil des actes administratifs.



Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique  « Télérecours  citoyens »
accessible sur le site internet www.telerecours.fr. (obligatoire pour les avocats et les communes de plus
de 3 500 habitants).

Dans un délai de deux mois, le permissionnaire peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé par
l'administration pendant  plus  de deux mois  sur  la  demande du recours  gracieux emporte décision
implicite de rejet de cette demande conformément à l'article R 421-2 du code de justice administrative.

ARTICLE 11 : Le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental des territoires, le colonel
commandant le groupement de gendarmerie, le chef du service départemental de l’office français de la
biodiversité, le président de la fédération départementale pour la pêche et la protection du milieu
aquatique, les maires de Balsièges et de Gorges du Tarn Causses sont chargés,  chacun en ce qui le
concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  du
département de la Lozère et affiché dans les mairies concernées.

Pour le directeur départemental,
le chef du service biodiversité eau forêt

Signé

Xavier CANELLAS

http://www.telerecours.fr/






















ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº PREF-BS-2021-124-009 EN DATE DU 04 MAI 2021
PORTANT COMPOSITION DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE PREVENTION DE LA

DELINQUANCE ET DE LA RADICALISATION ET DE LUTTE CONTRE LES ADDICTIONS,
LES DÉRIVES SECTAIRES ET LES VIOLENCES FAITES AUX FEMMES, DE LA LOZÈRE

La préfète de la Lozère
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure notamment ses articles D 132-5 et suivants ;

VU la loi nº 2011-267  du 14 mars 2011 d’orientation et de programmation pour la performance de la
sécurité intérieure ;

VU le décret nº 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n°2006-665 du 7 juin 2006 modifié relatif à la réduction du nombre et à la simplification de
la composition de diverses commissions administratives, et notamment ses articles 8 et 9 ;

VU le  décret  n°2006-672  du  8  juin  2006  modifié  relatif  à  la  création,  à  la  composition  et  au
fonctionnement de commissions administratives à caractère consultatif ;

VU le décret du président de la République en date du 15 janvier 2020 portant nomination de la préfète
de la Lozère Mme HATSCH Valérie ;

SUR proposition de Mme la directrice des services du Cabinet 

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : le conseil départemental de prévention de la délinquance et de la radicalisation et de lutte
contre la drogue, les dérives sectaires et les violences faites aux femmes est présidé par la préfète ou
son représentant. La présidente du Conseil départemental et le procureur de la République en sont les
vice-présidents.

ARTICLE 2 : Le conseil départemental de prévention de la délinquance et de la radicalisation et de
lutte contre la drogue, les dérives sectaires et les violences faites aux femmes concourt à la mise en
œuvre,  dans  le  département,  des  politiques  publiques  dans  ces  domaines.  Sa  compétence  inclut
notamment la  prévention  des  conduites  d’addiction et  la  lutte  contre  l’insécurité  routière  et,  plus
généralement,  les violences et incivilités de toutes natures.
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Dans le cadre de ses attributions, ce conseil départemental :  

1° Examine chaque année le rapport sur l'état de la délinquance dans le département qui lui est adressé
par le comité départemental de sécurité ;

2° Examine  et  donne  son  avis  sur  le  projet  de  plan  de  prévention  de  la  délinquance  et  de  la
radicalisation dans le département prévu à l'article D. 132-13 ;

3° Est informé de l'activité des conseils locaux de sécurité et de prévention de la délinquance et de la
radicalisation ;

4° Examine le rapport annuel  du préfet de département relatif  aux actions financées par  le fonds
interministériel de prévention de la délinquance ;

5° Fait  toutes  propositions  utiles  aux  institutions  et  organismes  publics  et  privés  du  département
intéressés par la prévention de la délinquance et de la radicalisation ;

6° Assure la coordination dans le département des actions préventives et  répressives des  pouvoirs
publics à l'encontre des agissements contraires à la loi n° 2001-504 du 12 juin 2001 tendant à renforcer la
prévention et la répression des mouvements sectaires portant atteinte aux droits de l'homme et aux
libertés fondamentales ;

7° Élabore le plan départemental de mobilisation contre les addictions ;

8° Élabore des programmes de prévention de la délinquance et de la radicalisation des mineurs et de
lutte contre les violences faites aux femmes et contre la violence dans le sport ;

9° Concourt à l'élaboration des orientations de la politique de sécurité routière dans le département et
approuve le plan des actions à mettre en œuvre ;

10° Veille à la réalisation de ces plans et programmes et établit chaque année le bilan de leur mise en
œuvre ;

11° Suscite  et  encourage  les  initiatives  en matière  de prévention  et  la  mise  en  œuvre des  travaux
d’intérêt général dans le département.

ARTICLE 3 :  Le conseil départemental de prévention de la délinquance et de la radicalisation et de
lutte contre la drogue, les dérives sectaires et les violences faites aux femmes est composé  comme suit :

Magistrats près le Tribunal judiciaire de Mende :
- la présidente du Tribunal judiciaire,
- le juge des enfants,
- le juge d’application des peines.

ou leurs représentants.

Services de l’État :

- la directrice des services du cabinet,
- la sous-préfète de Florac,
- le directeur Académique des services de l’Éducation nationale,(DASEN),
- la directrice départementale des finances publiques (DDFIP),
- la directrice départementale de la sécurité publique (DDSP),
- le commandant du groupement de gendarmerie départementale (GGD),
- le directeur départemental des services d’incendie et de secours (SDIS)
- le chef du service départemental du renseignement territorial (SDRT),
- le directeur territorial de la protection judiciaire de la jeunesse Gard-Lozère (DDPJJ),
- le directeur départemental du service pénitentiaire d’insertion et de probation (SPIP),
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- le directeur de la maison d’arrêt de Mende (MA),
- le délégué territorial de l’agence régionale de santé (DT-ARS),
- le directeur départemental de l’emploi, du travail des solidarités et de la protection des populations
(DDETSPP),
- le directeur régional des douanes et droits indirects,
- le directeur départemental de l’enseignement catholique (DDEC),
- le directeur départemental de l’enseignement agricole public de Lozère (EPA).

ou leurs représentants.

Collectivités territoriales et leurs établissements publics :

-  M.  Francis  COURTES,  conseiller  départemental  ,  président  de  la  commission  des  solidarités  du
Département,
- Mme Michèle MANOA, conseillère départementale, en charge au sein de la commission des solidarités
du Département, de l’insertion,
- Mme Françoise AMARGER-BRAJON, conseillère départementale, en charge au sein de la commission
des solidarités du Département, de l’enfance-famille,
- les présidents des conseils locaux de sécurité et de prévention de la délinquance (CLSPD),
- les présidents des conseils intercommunaux de sécurité et de prévention de la délinquance (CISPD),

ou leurs représentants.

Associations, établissements ou organismes et personnalités qualifiées     :  

a)  œuvrant dans le domaine de prévention de la  délinquance et  de la radicalisation et les  conduites
addictives :

- la directrice générale des solidarités du Conseil départemental,
- le directeur Enfance-famille du Conseil départemental,
- la présidente de la mission locale pour l’insertion des jeunes de Lozère (MLIJ)
- la présidente de l’association Réseau Addictologie Lozère (REAL)
- la présidente de l’Association Prévention Alcoologie Addictologie (ANPAA)
- la présidente de l’association « La Traverse »,
- le médiateur du quartier de Fontanilles « Vivre à Fontanilles »
- le directeur de la SA HLM Lozère Habitations
- le directeur de la SAIEM Mende-Fontanilles
- le directeur de l’agence SA Polygone 48
- le président de la fédération départementale des familles rurales de Lozère
- le président  de l’union départementale des associations familiales (UDAF)
- le président de la Fédération des Œuvres Laïques de Lozère (FOL)
- Le président de l’association « Samuel Vincent,
- Le président de l’association « Quoi de 9,
- Le directeur de l’association  « Les amis de l Providence »,
- le directeur du centre de post cure alcoolique du château du Boy.

ou leurs représentants.

b) Œuvrant dans le domaine de l’insécurité routière : 

- la présidente de l’Agence lozérienne de la mobilité,
- le président du comité départemental du cyclisme,
- le président de la Fédération française des motards en colère de Lozère,
- le président de l’association moto-club «  les loups garous du Gévaudan,
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-  le président de l’association départementale pour les transports éducatifs de l’enseignement public
(Adateep 48),
- le président de France victimes 48,
- un représentant de la MAIF Lozère.

ou leurs représentants.

c) Œuvrant dans le domaine des dérives sectaires

- le président de l’association pour la défense des familles et de l’individu (ADFI Hérault/Lozère),
- le correspondant sud du centre de documentation, d’éducation et d’action contre les manipulations
mentales (CCMM).

ou leurs représentants.

d) Œuvrant dans le domaine des violences

-  la présidente du centre d’information sur les droits des femmes et des familles en Lozère (CIDFF),
- le président départemental de l’ordre des médecins,
- le bâtonnier du Conseil de l’ordre des avocats,
- la déléguée départementale aux droits des femmes,
- le président de France victimes 48,
- le représentant de la Ligue des droits de l’Homme,
- le directeur de l’hôpital Lozère,
- le directeur de l’hôpital local de Florac,
- la directrice du centre hospitalier spécialisé François Tosquelles de St-Alban.

ou leurs représentants.

ARTICLE  4     :   Les  membres  du  conseil  départemental  de  prévention  de  la  délinquance  et  de  la
radicalisation et de lutte contre la drogue, les dérives sectaires et les violences faites aux femmes sont
nommés pour trois ans renouvelables.

ARTICLE 5     :  Le conseil départemental de prévention de la délinquance et de la radicalisation et de
lutte contre la drogue, les dérives sectaires et les violences faites aux femmes se réunit sur convocation
de son président qui en fixe l’ordre du jour.

ARTICLE 6 : l’arrêté préfectoral n° 2012-0013 du 11 avril 2012 est abrogé.

ARTICLE 7 : La directrice des services du Cabinet est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

La préfète,

Valérie HATSCH
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